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Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 20 mars et 21 
juillet 2003 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour le CONGRES DE LA 
NOUVELLE-CALEDONIE, représenté par son président en exercice, domicilié  …/… ;  le  
CONGRES DE LA NOUVELLE-CALEDONIE demande au Conseil d'Etat :

1°) d'annuler l'arrêt du 20 décembre 2002 par lequel la cour administrative d'appel de 
Paris, réformant le jugement du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie en date du 13 

décembre 2001, a annulé, à la demande de M. Gérald X, l'article 1er de la délibération n° 144 du 
congrès de la Nouvelle-Calédonie du 19 décembre 2000 portant modification du tarif des 
douanes en Nouvelle-Calédonie, lequel article fixe le taux de la taxe sur le fret aérien, l'article 3 
de cette même délibération en tant qu'il porte suppression de la mention dans le titre I du tarif des 
douanes de la taxe conjoncturelle agricole pour la remplacer par celle de la taxe de soutien aux 
productions agricoles et agroalimentaires, ainsi que l'article 4, qui modifie l'intitulé et le contenu 
du paragraphe 5 du titre II du tarif des douanes pour tenir compte de l'existence de cette taxe ;

2°) statuant au fond, de rejeter la requête présentée par M. X devant la cour 
administrative d’appel de Paris ;

3°) de mettre à la charge de M. X la somme de 9 000 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ;

Vu les autres pièces du dossier ;
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Vu la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi du pays n° 2000-005 du 22 décembre 2000 ;

Vu le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de M. Jean-Claude Hassan, Maître des Requêtes,  

- les observations de la SCP Peignot, Garreau, avocat du CONGRES DE LA 
NOUVELLE-CALEDONIE et de Me Odent, avocat de M. X,

- les conclusions de M. Francis Donnat, Commissaire du gouvernement ;

Sur la fin de non-recevoir opposée par M. X :

Considérant qu’aux termes de l’article 69 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à 
la Nouvelle-Calédonie : "Le président du congrès intente les actions et défend devant les 
juridictions au nom du congrès" ; que M. X n’est par suite pas fondé à soutenir que le président 
du CONGRES DE LA NOUVELLE-CALEDONIE n’a pu valablement introduire le présent 
recours, au nom du CONGRES DE LA NOUVELLE-CALEDONIE, aux fins d’obtenir l’ 
annulation de l’arrêt par lequel la cour administrative d’appel de Paris a, notamment, annulé 
plusieurs des dispositions de la délibération du congrès n° 144 du 19 décembre 2000 ;

Sur la légalité de la délibération du 19 décembre 2000 :

Considérant qu’aux termes de l’article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à 
la Nouvelle-Calédonie : "Les délibérations par lesquelles le congrès adopte des dispositions 
portant sur les matières définies à l’alinéa suivant sont dénommées : "lois du pays"./ Les lois du 
pays interviennent dans les matières suivantes correspondant aux compétences exercées par la 
Nouvelle-Calédonie ou à compter de la date de leur transfert par application de la présente loi : 
(…) 2° Règles relatives à l’assiette et au recouvrement des impôts, droits et taxes de toute 
nature" ; que le CONGRES DE LA NOUVELLE-CALEDONIE a adopté au cours de sa séance 
du 4 décembre 2000 le texte devenu ensuite la loi du pays n° 2000-005 du 22 décembre 2000 
portant diverses mesures fiscales douanières ; que cette loi du pays a, d’une part, institué une 
taxe sur le fret aérien et, d’autre part, supprimé la taxe conjoncturelle sur les produits agricoles 
importés concurrents des produits obtenus localement qu’elle a remplacée par la taxe de soutien 
aux produits agricoles et agroalimentaires ; que, par la délibération n° 144 du 19 décembre 2000 
portant modification du tarif des douanes de Nouvelle-Calédonie, le CONGRES DE LA 

NOUVELLE-CALEDONIE a, d’ une part, fixé en son article 1er le taux de la taxe sur le fret 
aérien, fixé en son article 2 à 0 % le taux de la taxe de base à l’importation lorsqu’elle porte sur 
des marchandises importées par la voie aérienne et modifié en son article 4 l’intitulé et le 
contenu du paragraphe 5 du titre II du tarif des douanes pour tenir compte de l’existence de la 
taxe sur le fret aérien et, d’autre part, supprimé en son article 3 la mention dans le titre I du 
même tarif de la taxe conjoncturelle agricole pour la remplacer par celle de la taxe de soutien aux 
productions agricoles et agroalimentaires ; que ces dispositions de la délibération du 19 
décembre 2000 sont des mesures réglementaires d’application de la loi du pays adoptée le 
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4 décembre précédent et ne pouvaient par suite être elles mêmes adoptées avant la promulgation 
de cette loi du pays, laquelle n'est intervenue que le 22 décembre 2000 ; qu’il suit de là que ces 
dispositions sont dépourvues de base légale ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le PRESIDENT DU CONGRES DE LA 
NOUVELLE-CALEDONIE n’est pas fondé à soutenir que la cour administrative d’appel de 
Paris aurait commis une erreur de droit en annulant certaines des dispositions mentionnées plus 
haut, alors même que la délibération était dépourvue de caractère rétroactif et ne devait entrer en 
vigueur que le 1er janvier 2001, comme la loi du pays dont elle faisait application ;

Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative :

Considérant, d’une part, que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de M. X, qui n’est pas, dans la 
présente instance, la partie perdante, la somme que le PRESIDENT DU CONGRES DE LA 
NOUVELLE-CALEDONIE demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ;

Considérant, d’autre part, qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire 
application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à 
la charge du CONGRES DE LA NOUVELLE-CALEDONIE la somme de 3 000 euros que 
demande M. X au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ;

D E C I D E :

Article 1er : La requête du CONGRES DE LA NOUVELLE-CALEDONIE est rejetée.

Article 2 : Le CONGRES DE LA NOUVELLE-CALEDONIE versera à M. X la somme de 3 
000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.


